Questions de qualité des aliments dans l’Union européenne élargie et dans d’autres pays de la région – Deuxième partie : Effets des politiques, normes et modèles de consommation alimentaires sur les producteurs et aspects socio-économiques et techniques des modèles agricoles
Texte pour le groupe préparatoire 1 sur le point 5 de l’ordre du jour (D Van Der Steen)

Effets des politiques agricoles

La première partie de la discussion sur la qualité des aliments en Europe concerne l’impact des politiques agricoles (et autres) sur la qualité/diversité/sûreté sanitaire des aliments, compte tenu des effets sur les conditions de production des agriculteurs. Comment réagissent les producteurs face à la baisse des prix de leurs produits, qui entraîne inévitablement un baisse de leurs revenus ? En effet, même en cas d’aides compensatoires, la compensation n’est jamais que partielle et provisoire alors que les mécanismes des aides directes découplées conditionnent aussi les attitudes des producteurs. Ce qui est clair est que l’évolution récente a conduit à des prises de risques de la part des producteurs, provoquant des problèmes de sécurité sanitaire aux effets traumatiques sur les consommateurs. C’est pourquoi les pouvoirs publics ont réagi fortement par un développement conséquent des normes sanitaires pour les produits alimentaires.

Effets des politiques alimentaires

C’est cette démarche des pouvoirs publics, des fonctionnaires et du législateur qui nous questionne et débouche sur la seconde de partie de la problématique de la qualité : quel est l’impact des nouvelles dispositions législatives et règlementaires sur les modes de production (aspects techniques et socio-économiques), eux-mêmes à la base de l’évolution des systèmes de production.
Cette évolution doit aussi être considérée dans l’optique de l’évolution plus générale de la consommation alimentaire, marquée par un développement sans précédent de la transformation des aliments par les industries alimentaires et leur mise à disposition du consommateur via les grandes surfaces de vente, elles aussi liées aux grands groupes agro-alimentaires. Ces acteurs, dont la puissance se développe sans cesse, marquent l’orientation du développement du cadre législatif et règlementaire, au détriment d’orientations au profit de la transformation artisanale ou fermière, et parfois aussi de la santé des consommateurs. Cela  a été observé très clairement dans le fonctionnement du codex alimentarius (géré par la FAO et l’OMS), largement dominé par l’industrie.
Les effets dans les différentes régions européennes

La question est d’importance dans les différentes régions d’Europe.
Dans l’Union européenne, la production alimentaire artisanale ou fermière a déjà fortement diminué et est tout simplement mise en péril pour l’avenir. En Belgique, nombreux sont les agriculteurs qui pratiquaient la vente directe, mais ont dû cesser ces activités à la suite de contrôles mis en place dans la foulée du renforcement des normes appliquables à leurs produits. Les acteurs artisanaux ont du mal à s’imposer face à cette évolution et seul un mouvement fort de consommateurs pourrait défendre l’avenir des produits fermiers et artisanaux. Or cette évolution ne sert ni la qualité, ni la diversité des produits ni même la santé des consommateurs.
Dans les autres pays européens, en particulier dans les pays dont l’économie dépend encore largement du secteur agricole, l’enjeu est également de taille. Dans la plupart de ces pays existe une offre considérable de produits artisanaux, mais le dispositif législatif et règlementaire menace les activités de nombreux producteurs, qui auront demain plus de difficultés à faire face aux normes plus exigeantes qui se développent dans l’Union européenne en particulier.  Le risque est réel de voir de nombreux petits producteurs agricoles des pays pauvres d’Europe ne plus pouvoir écouler leurs produits dans l’Union européenne et, pour ce qui est des pays en accession, de ne même plus pouvoir écouler leurs produits sur leurs propres marchés où les normes seront celles de l’Union européenne.
Effets négatifs du renforcement du cadre législatif et réglementaire

Il apparaît de plus en plus que les évolutions qui sont à l’oeuvre ne se font pas au profit du consommateur et de ses exigences de sécurité sanitaire / qualité / diversité des aliments, mais, dans la plupart des cas, en fonction des exigences de la grande distribution et des industries de transformation.
Les questions à débattre
· quels problèmes sont rencontrés par les producteurs fermiers et artisanaux dans différentes sous – régions d’Europe face à l’évolution du dispositif législatif et réglementaire en matière de normes alimentaires ?
· dans l’UE et les pays les plus riches de l’Europe
· dans les pays en accession
· dans les pays les plus pauvres d’Europe Centrale et Orientale et d’ailleurs
· quels objectifs des acteurs concernés par les politiques alimentaires dans l’optique d’une orientation du travail normatif en fonction des préoccupations des producteurs artisanaux et fermiers ?

· quels objectifs des acteurs concernés en vue de la production d’aliments sains, diversifiés et de qualité ?

· quelles stratégies sectorielles de la société civile dans la région Europe ?
